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Mesure #5 : Aide de 1 500 euros pour les PME, les 
indépendants et microentreprises de secteurs les plus touchés 
(fonds de solidarité) 
Décret n° 2020-371 du 30 mars 2020  
Mis à jour le 20 mars 2020 

 
 

 

Entreprises particulièrement touchées par les conséquences économiques, financières et 
sociales de la propagation de l'épidémie de covid-19 et des mesures prises pour limiter cette 
propagation. 
 

Évolutions du fonds de solidarité  
 L’aide du fonds de solidarité sera désormais attribuée aux entreprises éligibles et qui 

connaissent une perte de chiffre d'affaires d’au moins 50 % au mois d’avril 2020 par 
rapport au mois d’avril 2019 OU au chiffre d’affaires mensuel moyen sur 2019 

 Cette aide peut être accompagnée d’un soutien complémentaire pouvant désormais aller 
de 2000 à 5000€, sous conditions 

Les agriculteurs membres d’un groupement agricole d’exploitation en commun (GAEC), les 
artistes-auteurs, et les entreprises en redressement judiciaire ou en procédure de sauvegarde 
pourront également bénéficier du fonds de solidarité. 

 
 

Qui est concerné par ce fonds de solidarité financé par l’État et les Régions ?  
 

Sont concernés par cette aide pouvant aller jusqu’à 1 500 €, les TPE, indépendants, 

micro-entrepreneurs et professions libérales qui ont 10 salariés au plus, qui font 

moins d’1 million d’euros de chiffre d’affaires ainsi qu’un bénéfice annuel imposable 

inférieur à 60 000 € et qui : 

 
 subissent une interdiction d’accueil du public selon l’article 8 du décret du 23 mars 

2020 même s’il y a une activité résiduelle telle que la vente à emporter, la livraison et les 
retraits de commandes, « room service » ; 

OU 

 Pour l’aide versée au titre du mois de mars : qui connaissent une perte de chiffre d'affaires 
d’au moins 50 % au mois de mars 2020 par rapport au mois de mars 2019 ; 
 

 Pour l’aide versée au titre du mois d’avril : qui connaissent une perte de chiffre d'affaires 
d’au moins 50 % au mois d’avril 2020 par rapport au mois d’avril 2019 ou au chiffre 
d’affaires mensuel moyen sur 2019. 

 

Personnes exclues du dispositif  
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041746694&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041746694&categorieLien=id
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Les personnes titulaires d'un contrat de travail à temps complet ou d'une pension de vieillesse 
ou ayant bénéficié d'indemnités journalières de sécurité sociale d'un montant supérieur à 800 
euros sur la période sont exclues du dispositif. 
 

Montant de l’aide forfaitaire  
 
 Une aide forfaitaire de 1 500 euros  
 Ou une aide égale à leur perte de chiffre d'affaires si celle-ci est inférieure à 1 500 euros).  
 

Pour les situations les plus difficiles , un soutien complémentaire d'un montant de 
2000 à 5 000 €  pourra être octroyé aux entreprises qui 
 

 ont bénéficié du premier volet du fonds (les 1 500 € ou moins) 
 emploient, au 1er mars 2020, au moins un salarié en contrat à durée indéterminée ou 

déterminée 
 se trouvent dans l'impossibilité de régler leurs dettes exigibles dans les trente jours et le 

montant de leurs charges fixes, y compris les loyers commerciaux ou professionnels, 
dues au titre des mois de mars et avril 2020 

 ont vu leur demande d'un prêt de trésorerie faite depuis le 1er mars 2020, auprès d'une 
banque dont elles étaient clientes à cette date, refusée ou restée sans réponse passé un 
délai de dix jours. 

L’instruction des dossiers associe les services des Régions et de l’État au niveau 

régional depuis le 15 avril. 

Quand la demande doit être faite ? 
 
 La demande d'aide devra être réalisée par voie dématérialisée, au plus tard le 30 avril ou 

au 31 mai pour l’aide complémentaire de 2000 euros  

Comment bénéficier de cette aide ?  
 
 Pour recevoir l’aide versée au titre du mois de mars : toutes les entreprises éligibles 

peuvent faire une simple déclaration sur le site des impôts -  impots.gouv.fr - pour recevoir 
une aide défiscalisée allant jusqu’à 1 500 € au titre du mois de mars. 

 Pour recevoir l’aide versée au titre du mois d’avril : à partir du 1er mai, toutes les 
entreprises éligibles ayant fait l’objet d’une fermeture administrative ou ayant subi une 
perte de chiffre d’affaires de plus de 50 % en avril 2020 par rapport à avril 2019 ou par 
rapport au chiffre d’affaires annuel moyen de 2019 pourront faire une simple déclaration 
sur le site des impôts - impots.gouv.fr - pour recevoir une aide défiscalisée allant jusqu’à 1 
500 € au titre du mois d’avril. 

 Pour recevoir l’aide complémentaire : depuis le mercredi 15 avril, les entreprises qui 
connaissent le plus de difficultés peuvent solliciter auprès des Régions, une aide 
complémentaire d’un montant de 2 000 à 5 000 €, selon la taille et la situation financière 
de l’entreprise. 

Vous trouverez toutes les informations sur les démarches à réaliser pour bénéficier de l’aide 
du fonds de solidarité , cliquez ici 

https://www.impots.gouv.fr/portail/
https://www.impots.gouv.fr/portail/
https://www.economie.gouv.fr/files/files/PDF/2020/DP-Fonds_de_solidarite.pdf
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Documents à fournir 
 Une déclaration sur l’honneur attestant que l’entreprise remplit les conditions prévues par 

le décret, l’exactitude des informations déclarées ainsi que la régularité de la situation 
fiscale et sociale au 1er mars 2020 

 Une estimation du montant de la perte de chiffre d’affaires 
 Les coordonnées bancaires de l’entreprise. 

 

Et pour celle de 2000 euros : 

 Une déclaration sur l’honneur attestant que l’entreprise remplit les conditions prévues par 
le décret et l’exactitude des informations déclarées 

 Une description succincte de sa situation, accompagnée d’un plan de trésorerie à trente 
jours, démontrant le risque de cessation des paiements 

 Le montant du prêt refusé, le nom de la banque l’ayant refusé et les coordonnées de 
l’interlocuteur dans cette banque. 

Pour trouver le décret cliquez ici 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041768315&dateTexte=&categorieLien=id

